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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen in kantonale Parlamente

En parallèle du premier tour de l'élection du gouvernement, le parlement  du canton de
Bâle Ville a été renouvelé. Les sièges étaient à répartir dans cinq circonscriptions:
Grossbasel Ost avait le droit à 27 sièges, Grossbasel West 34, Kleinbasel 27, Riehen onze
et, finalement, Bettingen à un siège. Pour cette élection, 495 hommes et 268 femmes
se sont portés candidats, répartis sur 14 listes. Dans les quatre plus grandes
circonscriptions, ont été déposées les listes du PLR, du PLD, de l'UDC, du PDC, du PS,
des Vert'libéraux, du VA (Volks-Aktion gegen zuviele Ausländer und Asylanten in unserer
Heimat) et, finalement, de l'alliance verte, BastA! et celles de l'alliance verte jeune. Dans
les trois circonscriptions de la Ville de Bâle, le Parti évangélique et le PBD se sont
associés sur une même liste. Dans la circonscription de Riehen, le PEV a déposé sa liste
en solitaire. L'UDF a seulement déposé une liste dans la circonscription de Riehen, tout
comme le FUK (Freistaat unteres kleinbasel), dont la liste n'était présentée que dans la
circonscription de Kleinbasel. A Bettingen, où seul un siège était à pourvoir, trois listes
ont été présentées: celle de VA, une liste sans parti et la liste "Aktives Bettingen".
Avant le début de la campagne, l'Union des arts et métiers du canton de Bâle Ville a
présenté une liste d'entrepreneurs auxquels elle apportait son soutien, dans le but
d'améliorer leur représentation au sein du parlement cantonal. Parmi les 99 noms
figuraient 32 personnes, présentées sur un site web dédié à l'élection, n'ayant encore
jamais siégé au pouvoir législatif et bénéficiant d'une aide pour leurs affiches et flyers.
Autre fait, la jeunesse socialiste a critiqué l'engagement du PS cantonal en faveur
d'emplacements de parcs pour chiens et de l'établissement de buvettes à certaines
places. A ces projets, la jeunesse du Parti préférait une focalisation sur des
problématiques telles que l'habitat local abordable ou plus d'équité et de justice dans
le domaine des impôts. Le PS, durant la campagne, a revu ses propositions et s'est
notamment concentré sur la RIE III. En vue d'atteindre 37 sièges au parlement cantonal,
le PS a également incité, par le biais d'une campagne téléphonique, ses sympathisants à
aller voter. Avec les représentants de l'alliance verte, les socialistes représentaient, lors
de la législature précédente, la fraction la plus forte du parlement cantonal, sans pour
autant y posséder de majorité. A propos de l'UDC, la pression exercée par Christoph
Blocher (ZH, udc)  sur le président de la section cantonale, Sebastian Frehner (udc, BS),
afin qu'il démissionne à cause de ses multiples mandats et engagements, a fait réagir
les autres présidents cantonaux du Parti. Outre cette immixtion, le Parti cantonal a
également déploré lors de la campagne les impôts trop élevés, les primes d'assurances-
maladies trop hautes, la situation désastreuse des parkings et la trop forte régulation
des entreprises. L'UDC visait alors deux sièges supplémentaires et surtout de gagner les
électeurs d'Eric Weber (BS, va), jugeant qu'il ne devait pas y avoir d'autre parti se
positionnant à sa droite. 
Les partis bourgeois se sont focalisés sur deux thématiques, d'une part la mort des
petits commerces, d'autre part les primes d'assurances maladies. Concernant la
question des petits commerces, l'UDC demandait une libéralisation des horaires
d'ouverture des commerces et davantage de parkings gratuits. Quant au PDC, il a
décidé de lancer une initiative cantonale au sujet des primes d'assurances-maladies. Le
PS et les Verts l'accusèrent d'activisme, en lien avec les résultats d'un sondage effectué
peu de temps auparavant et indiquant que les citoyens bâlois jugeaient les primes
maladies trop élevées. Pour sa défense, le PDC a précisé que la date de dépôt de
l'initiative avait déjà été planifiée bien avant que les résultats du sondage n'aient été
rendus publics. Il est intéressant de signaler que, lors des élections de 2012, le PS avait
déposé une initiative cantonale sur ce même sujet. Cette dernière avait finalement été
retirée à cause de la non volonté des bourgeois d'y remédier. Mis également sur le
devant de la scène lors de la campagne, l'ordre des noms sur les listes des partis. Les
candidats UDC avaient la possibilité de s'acquitter d'une contribution de 500 francs
suisses, afin d'être placés en tête de liste, l'argent ayant été utilisé pour financer la
campagne. Bien que formellement légale, l'alliance verte a déploré cette pratique, la
jugeant démocratiquement problématique. L'alliance a, pour sa part, placé les
candidats qui avaient le plus de chance d'être élus en tête de liste, alors que le PDC a
par exemple préféré l'ordre alphabétique.
Le gagnant de l'élection est le PLD, avec un gain de quatre sièges (+ 4,2% de part des
voix). Le PS (+1,2%) et l'alliance verte (+1,6%) acquièrent chacun un siège
supplémentaire. Du côté des perdants, le PLR (-1,9%) perd deux sièges. Le VA (-0,2%), le
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PDC (-1,4%) et les Vert'libéraux (-0,7%) perdent chacun un siège. En résumé, avec ses
34 sièges, le PS est toujours le parti le mieux représenté au parlement cantonal. Il est
suivi par l'UDC  (-0,7%) qui a maintenu ses 15 sièges, puis par le PLD et l'alliance verte,
qui disposent chacun de 14 sièges. Le PLR a maintenant dix sièges, le PDC sept et les
Vert'libéraux plus que quatre. La liste Aktives Bettingen (toujours 0,7%) a pu conserver
un siège, le Parti évangélique (-1,3% pour la liste avec le PBD, toujours 1,4% pour ses
propres listes) maintient également son unique siège et la liste du VA (-0,2%) n'a plus
de représentant au parlement cantonal. 1

Eidgenössische Wahlen

Weil sich die Bürgerlichen im Kanton Basel-Stadt nicht auf ein Einerticket einigen
konnten, galt die Verteidigung des Sitzes der wieder antretenden Anita Fetz für die SP
als praktisch sicher. Anfang April waren sich die bürgerlichen Parteien noch einig
gewesen, dass nur mit bürgerlicher Geschlossenheit eine Rückeroberung des seit 1967
in SP-Hand liegenden Ständeratssitzes möglich sei. Die Nomination eines SVP-
Kandidaten (Kantonalpräsident Sebastian Frehner) stiess aber vielen sauer auf. Zuerst
kündigte die Basis der CVP die Unterstützung auf, worauf auch die LP sich zurückzog.
Gänzlich Schiffbruch erlitt die bürgerliche Allianz, als die FDP Ende April mit
Kantonsparteipräsident Daniel Stolz einen eigenen Kandidierenden präsentierte.
Bernhard Hofer von der rechts aussen zu verortenden Volks-Aktion komplementierte
das Kandidatenquartett. Die Grünen unterstützten die sozialdemokratische Kandidatin.

Fetz holte sich 62,6% der Stimmen (33'758) und war damit problemlos wiedergewählt.
Der zweitplatzierte Frehner (svp) konnte weniger als ein Drittel der Stimmen von Fetz
auf sich vereinen (10'453). Stolz (6'758 Stimmen) und Hofer (1'752) hatten ebenfalls
keine Chance. 2
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Auf 26 Listen kämpfte bei den Nationalratswahlen im Kanton Basel-Stadt eine
Rekordzahl von 122 Anwärterinnen und Anwärtern um einen der fünf Nationalratssitze.
Im urbanen Basel lag der Frauenanteil auf den Listenplätzen mit 44.3% ebenfalls auf
einem national hohen Niveau, wenn auch der bisherige Höchstwert von 50% (1995)
nicht erreicht wurde. Auf linker Seite kam es zum traditionell rot-grünen
Schulterschluss. Wie schon bei den letzten Wahlen traten die Grünen zusammen mit
der Partei BastA (Basels starke Alternative) als grünes Bündnis an. Im Verbund mit der SP
wollte man so den 2011 an die CVP verlorenen Sitz wieder ins linke Lager zurückholen.
Die CVP ihrerseits führte eine breite Allianz der Mitte an, ergänzt durch die GLP und die
im Stadtkanton eher unbedeutenden Kleinparteien BDP und EVP. Die beiden liberalen
Parteien FDP und LDP fanden sich wie gewohnt zusammen, kritisierten aber zugleich
das – aus ihrer Sicht – fragwürdige Bündnis der CVP mit der GLP. Die SVP – auch im
Kanton Basel-Stadt wie so oft mit den anderen bürgerlichen Parteien zerstritten – ging
einzig mit der Eidgenössisch-Demokratischen Union (EDU) eine Listenverbindung ein.
Die am rechten Rand politisierende Volksaktion gegen zu viele Ausländer und Asylanten
(VA) sowie die Bewegung mach-politik.ch traten ohne Listenpartner an.

Als sogenannter Wackelsitz galt das Mandat von CVP-Nationalrat Markus Lehmann. Er
konnte 2011, dank einer Listenverbindung mit der GLP, den Sitz der grünen Anita
Lachenmeier-Thüring erobern. Kurioserweise hatte er damals nicht einmal die Hälfte
der Stimmen seiner Konkurrentin erreicht, was auf die Vorverteilung der Sitze gemäss
Listenstimmen zurückzuführen ist. Lehmann drohte 2015 neben rot-grüner auch
grünliberale Konkurrenz. Obwohl die GLP mit der CVP eine Listenverbindung einging,
galt der Schulterschluss selbst innerhalb der Parteien eher als Zweckehe. Die GLP
rechnete sich Chancen aus, den koalitionsinternen Sitz mit ihrem eigenen Kandidaten
David Wüest-Rudin neu zu besetzen. Ein möglicher Sitzverlust drohte auch der SVP,
nachdem durch Recherchen der Basler Zeitung bekannt wurde, dass deren
Spitzenkandidat Sebastian Frehner in einen internen Spendenskandal verwickelt war. So
hatte dieser anlässlich der Wahlen 2011 einen SVP-Versand für Wahlspenden mit
eigener Werbung und einem privaten Spendenkonto ergänzt. Die parteiinterne
Angelegenheit wurde jedoch gegenüber der Öffentlichkeit geheim gehalten. Aus
arithmetischer Sicht war das Mandat der SVP, ähnlich wie der CVP-Sitz, am ehesten
durch das linke Lager gefährdet. Die Sozialdemokraten schielten dabei auf einen dritten
Sitz, währenddessen sich die Grünen Hoffnungen machten, eine Vertretung in der
grossen Kammer zurück zu erobern.
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Angesichts des nationalen Rechtsrutsches schien es am Wahltag trotzdem
einigermassen überraschend, dass Rot-Grün den ersehnten Sitz tatsächlich
zurückerobern konnte. Fast für mehr Erstaunen sorgte jedoch die Personalie – holte
das Mandat doch mit Sibel Arslan von der Linksaussenpartei BastA eine Kandidatin, mit
welcher kaum jemand im Vorfeld gerechnet hatte. Die Mitte-Allianz, und mit ihr der
amtierende CVP-Nationalrat Markus Lehmann, ging hingegen leer aus. Für etwas
weniger Überraschung sorgte die Wahl des LDP-Regierungsrates Christoph Eymann,
welcher den bisherigen FDP-Nationalrat Daniel Stolz verdrängte. Grund dafür war, dass
die LDP ihren Wähleranteil auf 10.7% (+4.2 Prozentpunkte) steigern konnte, während die
FDP auf 8.5% (-2.4 Prozentpunkte) und damit hinter den vormalig kleineren
Bündnispartner abrutschte. Die SVP verteidigte den Sitz von Sebastian Frehner und
legte leicht auf 16.5% (+0.9 Prozentpunkte) zu. Wie die LDP legt an diesem Sonntag auch
die SP um ganze 4.2 Prozentpunkte zu (neu: 31.8%) und ermöglichte den Grünen damit
den erwähnten Sitzgewinn, obwohl jene nur noch 10% (-2.1 Prozentpunkte) der
Stimmen auf sich vereinigen konnten. Als rechnerischer Verlierer blieb die Mitteallianz
der CVP und der GLP übrig, welche als einziger der grossen Blöcke – neben dem Sitz –
an Wähleranteilen einbüsste. Die Nationalratsdelegation des Kantons Basel-Stadt
besteht neu aus zwei SP-Mitgliedern, einer Grünen und zwei Bürgerlichen (LDP, SVP).
Der Frauenanteil verdoppelte sich durch die Wahl von Sibel Arslan auf 40%, während
die Wahlbeteiligung mit 50.4% (+0.1 Prozentpunkte) im Vergleich zu 2011 fast identisch
blieb. 3

Bei den Nationalratswahlen 2019 im Kanton Basel-Stadt bewarben sich 133 Kandidaten
auf 28 Listen für einen der fünf Stadtbasler Nationalratssitze. Die Frauenquote auf den
Listen betrug 45.9 Prozent und wurde damit nur im Kanton Zug übertroffen.

Vor vier Jahren, bei den eidgenössischen Wahlen 2015 hatten die CVP und die FDP
beide ihren Sitz verloren. An ihrer Stelle wurden Christoph Eymann von der Liberal-
Demokratischen Partei (LDP) und Sibel Arslan von der Partei Basels starke Alternative
(BastA) in den Nationalrat gewählt. BastA bildet zusammen mit der Grünen Partei Basel-
Stadt das Grüne Bündnis und beide sind Mitglied in der Grünen Partei Schweiz (GPS).
Eymann als auch Arslan traten 2019 wieder zur Wahl an, ebenso wie Beat Jans (SP) und
Sebastian Frehner (SVP). Als einzige der Bisherigen trat Silvia Schenker (SP), nach 16
Jahren in der Grossen Kammer, nicht zur Wiederwahl an. Im Kampf um den
freigewordenen Sitz wurde bei der SP ein Zweikampf zwischen Sarah Wyss und Mustafa
Atici erwartet. Die ehemalige Juso-Präsidentin Wyss sah sich als die logische Nachfolge
von Schenker, da beide am linken Rand der SP politisieren, während der
türkischstämmige Atici als eher eingemittet und wirtschaftsfreundlich gilt. Die
Mitteparteien strebten einen zusätzlichen Sitz an und konnten sich dank einer breiten
Listenverbindung (FDP, LDP, GLP, CVP, EVP, BDP) eine sehr gute Ausgangslage
verschaffen. Innerhalb der Listenverbindung konnten sich die FDP, CVP und GLP
berechtigte Hoffnungen auf den allfälligen zweiten Mitte-Sitz neben der LDP machen.
Die CVP startete im Wahlkampf eine «Technologieoffensive» die darauf abzielte, der
Partei zu einem moderneren Image zu verhelfen. Die FDP sorgte kurz vor dem
Wahlsonntag für einen Wirbel, da bekannt wurde, dass Sympathisanten des türkischen
Präsidenten Erdogan und dessen umstrittener Syrien-Politik für den kantonalen FDP-
Parteipräsident Luca Urgese Wahlkampfhilfe betrieben. Die GLP, angeführt von der
kantonalen Parteipräsidentin Katja Christ, erhöhte ihre Chancen auf einen Sitz indem
sie eine Unterlistenverbindung mit der EVP und der BDP einging.
Unterlistenverbindungen wurden ursprünglich eingeführt um verschiedene Listen der
selben Partei zu verbinden (zB. die Hauptliste mit einer Frauen- oder
Jungparteienliste). Doch dadurch, dass die drei Parteien als Mitte – GLP, Mitte – BDP
und Mitte – EVP antraten, konnten sie trotzdem zusammen eine Unterlistenverbindung
eingehen. Wahlbeschwerden gegen dieses politische «Buebetrickli» gingen keine ein. 
Da sich abzeichnete, dass die Mitteparteien einen Sitz dazugewinnen werden, galten die
beiden Bisherigen ganz links und rechts als Wackelkandidaten. Sebastian Frehner (SVP)
war laut Smartvote in der vergangenen Legislatur der rechteste Parlamentarier der
Schweiz während Sibel Arslan (BastA) eine der linksten Parlamentarierinnen war. Der
Wahlkampf hatte für beide ihre Tücken. Frehner nervte sich ab der Verunstaltung
seiner Wahlplakate und musste sich gegen die Kritik am SVP-Plakat mit dem
wurmstichigen Apfel wehren. Arslan musste ihren linken Unterstützern erklären, warum
sie von der Operation Libero unterstützt wird, obwohl sie bei vielen Positionen, etwa
dem Lohnschutz im Zusammenhang mit dem EU-Rahmenabkommen, deren Ansichten
nicht teilt. BastA ging eine Listenverbindung mit den Grünen, der SP und der
Piratenpartei ein. Die SVP verband sich mit der EDU.
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Wie in vielen Kantonen hatten die Grünen und die GLP auch in Basel-Stadt am meisten
zu feiern. Das Grüne Bündnis konnte deutlich Wähleranteile zulegen (+6.5
Prozentpunkte auf 17.7%) und Sibel Arslan wurde ungefährdet wiedergewählt. Die
Strategie der Grünliberalen ging auf, denn obwohl die Partei nur gerade 5.7 Prozent der
Wählerstimmen erhielt, wurde mit Katja Christ erstmals eine Vertreterin der GLP aus
Basel-Stadt in den Nationalrat gewählt. Die LDP gehörte ebenfalls zu den Gewinnern
(+3.8 Prozentpunkte auf 15.3%) und verteidigte den Sitz von Christoph Eymann
erfolgreich. Trotz der deutlichen Gewinne der Grünen, konnte die SP ihren Wähleranteil
stabil halten (-0.6 Prozentpunkte auf 32.7%) und Beat Jans wurde problemlos
wiedergewählt. Hinter Jans das zweitbeste Resultat erzielte Eva Herzog (SP), doch
aufgrund ihrer erfolgreichen Ständeratskandidatur verzichtete sie wie erwartet auf das
Amt als Nationalrätin. Für sie konnte Mustafa Atici nachrutschen. Er lag rund 1000
Stimmen vor Sarah Wyss auf dem ersten Ersatzrang. Ein Debakel war die Wahl für die
SVP, welche 5.2 Prozentpunkte verlor (neu 12.4%) und die Abwahl von Sebastian Frehner
hinnehmen musste. Auch die CVP und die FDP gehörten zu den Verlierern. Beide
büssten Wähleranteile ein und verpassten so den angestrebten Sitzgewinn. Die
Zusammensetzung der Baselstädtischen Volksvertretung lautete somit neu: 2 SP, 1 LDP,
1 GPS, 1 GLP. Die Stimmbeteiligung fiel gegenüber 2015 (-2.7 Prozentpunkte), lag aber
mit 47.7 Prozent trotzdem über dem nationalen Durchschnitt. 4
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